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agenda du mouyement 

novembre 
25-28 conseil central de Sorel congrès régulier 

sous le thème les travailleurs(euses) face à 
la crise 

27 FNEQ sessions à Montréal 1) école-société 
sur la formation professionnelle 2) applica-
tion de la convention collective 

27-28 FESP conseil du secteur scolaire, à Montréal 
27-29 conférence syndicale internationale de soli-

darité avec le Salvador organisée par la CSN 
et la CEQ. À Montréal, au cégep Rosemont 

28-29 FNEQ conseil fédéral, à Montréal 
29 FESP bureau fédéral et comité de coordina-

tion, à Québec 
30 FNEQ réunion d'équipe 
30-1 FESP comité de coordination 
décembre 
2-3 CSN réunion du comité inter conseils cen-

traux 
4-5 Conseil central de Drummondville congrès 

régulier 
4 CSN réunion du comité de la condition fémi-

nine 
2 Conseil central de Montréal assemblée géné-

rale 
3-5 F S M M P C bureau fédéral 
4-5 FESP bureau fédéral 
5-7 Commerce bureau fédéral 
5-6 condition féminine session de formation 

sur le travail à temps partiel 
9-12 CSN conseil confédéral élargi sur la crise 

économique 
16-17 FPSCQ bureau fédéral, à Montréal 
14-18 formation des salarié-e-s session sur la di-

rection de grèves ^ 
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nouvelles csn, organe officiel de la CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleurs et des travail-
leuses. 
Composé, monté et imprimé chez Interlitho Inc., 254 
Benjamin-Hudon, Ville St-Laurent. 

Pans les affaires sociales 

Le CLSC de la ville et le CLSC 
des champs 

Il é t a i t u n e fo i s un 
C.L.S.C. qui était le seul de 
sa région à donner des ser-
vices en milieu urbain alors 
que ses semblables don-
naient des services en mi-
lieu rural. Le CRSSS de la 
rég ion qui est m a n d a t é 
pour appliquer les coupures 
du grand VAUTOUR de 
Québec dans les budgets 
destinés à secourir la popu-
lation nécessiteuse, ne dis-
tinguent rien de la ville et 
des champs, appliqua ses 
coupures comme si de rien 
était. 

C'est ainsi que depuis le 
19 novembre, les employé-
es du C.L.S.C. SOC (sud-
ouest-centre) de la ville de 
Sherbrooke sont sans salai-
re parce que le conseil 
d 'adminis t ra t ion a refusé 
de se soumettre aux coupu-
res du grand VAUTOUR 
qui priveraient les 2,500 

jeunes qu'il dessert et qui 
sont à la recherche d 'un 
emploi, d ' un soutien et 
d 'un appui dans la vie. Il en 
serait de même pour les 
mères et les jeunes enfants 
qui ont besoin de dépanna-
ge parce que le Bien-Être 
social devient le Mal-Être 
social à chaque troisième 
du mois. Ils n 'ont plus une 
cennte! 

Or, malgré les demandes 
du syndicat et de la Fédéra-
tion des Affaires sociales 
(CSN), les salarié-es et les 
bénéficiaires de ce C.L.S.C. 
seront sans ressource, si le 
ministre Pierre-Marc John-
son continue à faire la sour-
de oreille et ne débloque 
pas les fonds pour leur per-
mettre de fonctionner et de 
c o n s e r v e r au m o i n s ce 
qu'ils avaient acquis en ter-
me de services. 

Au CH COOKEde Trois-
Rivières la lutte continue 

Les syndiqués CSN du 
Centre hospitalier COOKE 
de Trois-Rivières sont re-
tournés au travail après une 
grève de quelques jours 
mais les syndiqué-es ont 
décidé de poursuivre leur 
lutte à l'intérieur contre les 

abolitions de postes d'infir-
miers et d'infirmières auxi-
liaires que l'administration 
a décrétés pour se confor-
mer aux coupures budgé-
taires du gouvernement du 
PQ. 

Non aux fermetures de 
garderies 

Les syndicats régionaux 
des travailleuses (eurs) de 
garderies affiliés à la FAS-
CSN, de concert avec une 
série d'autres organisations 
comme la CEQ, la SPGQ, 
le Regroupement des gar-
deries du Québec, S.O.S. 
Garderies , le Regroupe-
ment des parents de garde-
ries de Montréal, l'Asso-
ciation des éducateurs en 
pré-scolaire du Québec ont 

formé une tble de concerta-
tion pour faire échec au gel 
des budgets des garderies. 
C'est ainsi que le 30 no-
vembre, ils vont soumettre 
leurs revendicat ions aux 
bureaux des députés qui 
siègent à l 'Assemblée Na-
tionale. Et le 4 décembre, 
ils vont manifester devant 
les assises du congrès du 
Parti Québécois, à Mon-
tréal. 
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100,000 À OHAWA 
La manifestation unitaire CTC-FTQ-CSN-CEQ, qui a réuni 100,000 

personnes au Parlement d'ottawa le 21 novembre, était à la mesure des 
agressions en chaîne que subissent les travailleurs et travailleuses 
depuis quelque temps: perte nette de pouvoir d'achat de un pour-cent 
par année, mais pire encore pour les catégories les plus défavorisées, 
pertes de maisons et augmentation du coût du logement, impossibilité 

de se procurer ou de renouveler des biens essentiels, impossibilité pour 
les jeunes d'entrer sur le marché du travail, coupures dans l'assurance-

chômage et dans les services publics, fermetures d'usines, tout cela, 
joint à l'arrogance du gouvernement Trudeau, est en train de provoquer 

une grande colère à la grandeur du Canada, dont on n'a pas fini 
d'entendre les échos. 
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Affiliée à la Confé-
dération mondiale du 
travail (CMT) depuis 
1946, la CSN avait 
délégué six représen-
tant-es au dernier 
congrès de la centrale 
internationale qui 
s'est tenu à Manille, 
aux Philippines, du 9 
au 14 novembre. La 
semaine précédant le 
congrès, deux sémi-
naires s'étaient tenus 
au même endroit, 
l'un portant sur les 
sociétés multinatio-
nales, l'autre sur les 
relations Nord-Sud. 
Quatre des six délé-
gués de la CSN y ont 
participé. 

Dans ce premier ar-
ticle, nouvelles-csn 
commence au-
jourd'hui une série de 
reportages en marge 
de cet important con-
grès; dans les semai-
nes qui vont suivre, 
d'autres analyses, re-
portages et entrevues 
vous seront présentés. 

La délégation de la 
centrale était compo-
sée du président Nor-
bert Rodrigue, du tré-
sorier Léopold Beau-
lieu, du vice-prési-
dent Pierre Mercille, 
de la secrétaire-géné-
rale du Conseil cen-
tral de Montréal Irè-
ne Ellenberger, du 
responsable des rela-
tions internationales 
Gilles Frenette et du 
directeur du service 
de l'information, Mi-
chel Rioux. 

Au congrès de la CMT 

• LES ACQUIS IDÉOLOGIQUES 
SONT PRÉSERVÉS 

• JUAN C. TAN REMPLACE MARCEL PEPIN 
À LA PRÉSIDENCE 

Vivre un congrès syndi-
cal international qui réunit 
au-delà de 200 délégués de 
toutes les parties du mon-
de, côtoyer des réalités aus-
si diverses que celle de 
l ' E u r o p e ou du Bangla 
Desh, échanger des expé-
riences avec des militants 
syndicaux en exil ou débat-
tre du rôle joué au plan 
mondial par les sociétés 
multinationales, tout cela 
représente une expérience 
unique que la délégation de 
la CSN a vécue avec inten-
sité. 

S'il est vrai que le mou-
vement syndical est le lieu 
privilégié pour opérer les 

ajustements qui s'imposent 
entre différentes sensibili-
tés, différentes approches 
d ' u n m ê m e p r o b l è m e , 
comme nous le vivons à 
l'échelle de notre centrale, 
cela est d'autant plus vrai 
quand cette échelle prend 
la dimension de la planète. 
Il faut beaucoup de récepti-
vité, d'humilité aussi, pour 
comprendre, par exemple, 
que la démarche d 'un Asia-
tique ou d 'un Africain peut 
différer de celle d 'un mili-
tant d 'un pays industrialisé 
face au phénomène des 
multinationales. 

De tels congrès, par ail-

leurs, sont des occasions 
exceptionnelles pour nous 
donner accès une analyse 
d'ensemble et à une foule 
d'informations et de con-
tacts qui seraient impossi-
bles sans ces canaux, ont 
souligné les délégués de la 
CSN au cours d 'une réu-
nion visant à faire le point 
et qui s'est tenue à la suite 
du congrès. 

C'est le Philippin Juan 
C. Tan qui a été élu en 
remplacement de Marcel 
Pépin, qui ne sollicitait pas 
un r e n o u v e l l e m e n t de 
mandat après 8 ans à la pré-
sidence de l'organisme. 
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La conférence internationale syndicale sur le Salvador 

LA CSN ET LA CEQ EN FAVEUR D'UNE SOLUTION 
POLITIQUE 

La CSN et la CEQ sont d'avis que l'émergen-
ce de mouvements populaires au cours de la 
dernière décennie et l'aggravation de la ré-
pression au Salvador font que toute politique 
de statu quo en ce pays est utopique et que le 
seul véritable choix qui se pose actuellement 
est le support à la réaction ou le support à la ré-
volution. 

Nous croyons que trois principes fondamen-
taux doivent être respectés pour en venir à une 
solution politique au Salvador, à savoir: le res-
pect de la démocratie, le droit à l'autodétermi-
nation et le respect des droits de l'homme. 

Pour y parvenir, cette so-
lution devra être nécessai-
rement élaborée par les for-
ces ouvrières, populaires et 
paysannes du Salvador. En 
corollaire, toute solution 
qui imposerait la protection 
de privilèges sociaux, éco-
nomiques et politiques à 
certains individus ou grou-
pes d ' individus au détri-
ment des trois principes 
doit être rejetée, de même 
que toute solution ne pré-
voyant pas le droit d'asso-
c i a t i o n d e s t r a v a i l -
l e u r s ( e u s e s ) s a l v a d o -

riens(nes) et leur participa-
tion active au développe-
ment social, économique et 
politique de leur pays. 

Entre- temps, nous de-
vons reconnaître la légiti-
mité des forces populaires, 
syndica les et paysannes 
d ' u t i l i s e r l e s m o y e n s 
qu'elles jugent appropriés 
pour défendre leurs droits. 

Sur le plan international, 
la CSN et la CEQ appuient 
la d é c l a r a t i o n F r a n c e -
Mexique qui reconnaît les 
droits fondamentaux du 

peuple salvadorien et le 
plan de négociation présen-
té par la FDR-FMLN aux 
nations unies le 8 octobre 
dernier. Ce plan, on le sait, 
s'appuie sur les principes 
généraux suivants: il préco-
nise la tenue de négocia-
tions bi-latérales entre le 
FDR-FMLN et la jun te , 
menées en présence de 
gouvernements témoins, 
dans un cadre global et ren-
dues publiques au peuple 
salvadorien. Ces négocia-
tions, selon le plan, se-
r a i e n t e n t a m é e s s a n s 
qu'aucune des deux parties 
n'établisse des conditions 
préalables. 

Enfin, la CSN et la CEQ 
reconnaissent qu'une solu-
tion politique globale est 
nécessaire pour le peuple 
salvadorien et pour la stabi-
lité de la région. En consé-
quence, nous exigeons des 
Etats-Unis la fm de leur in-
tervention militaire au Sal-
vador et en Amérique Cen-
trale. 

Au-delà de 60 repré-
sentants du mouvement 
syndical international af-
filiés aux trois centrales 
mondiales, la CISL (Con-
fédération Internationale 
des Syndicats Libres), la 
CMT (Confédération 
Mondiale du Travail) et 
la FSM (Fédération Syn-
dicale Mondiale) ont con-
vergé vers Montréal en fm 
de semaine dernière pour 
participer à une conféren-
ce internationale sur le 
Salvador, organisée par la 
CSN et la CEQ. Au total, 
quelque 600 personnes 
ont assisté aux délibéra-
tions, dont plusieurs 
étaient des invités spé-
ciaux, tels l'Archevêque 
de Cuernavaca 
(Mexique), Mgr Sergio 
Mendes Arceo, très connu 
en Amérique Latine pour 
son implication sociale. 
Son dévouement prolonge 
l'oeuvre entammée par 
Mgr Roméro, assassiné 
par l'extrême droite salva-
dorienne. Étaient aussi 
présents Bruce Came-
roun, assistant spécial 
pour les droits humains 
auprès du congressman 
démocrate américain Tom 
Hatkins et le ministre qué-
bécois de l'immigration 
Gérald Godin. Au mo-
ment de mettre sous pres-
se, les délégué (e)s partici-
paient à une réception 
d'accueil à l'édifice de la 
CSN à Montréal. Un bi-
lan complet de la confé-
rence sera fait dans le pro-
chain nouvelles csn. 
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d r o i t 
a u t i m a i l 

Fermeture de 
Zodiac Suprême 
de St-Narcisse 

Le 27 novembre, l 'usine 
de matelas Zodiac Suprême 
de St-Narcisse, village de 
2,200 habitants situé à une 
vingtaine de milles de Sha-
winigan a fermé ses portes, 
rendant encore plus aiguë 
la situation économique 
précaire de cette région. 

Cette entreprise, qui a 
déjà employé jusqu'à 165 
travailleurs et travailleuses, 
ferme donc ses portes au 
moment où une quinzaine 
d'employés étaient encore 
au travail et qu 'une soixan-
taine se trouvaient sur la 
liste de rappel. 

C o m m e cela se passe 
d'ordinaire en pareille cir-
constance, la compagnie 
n 'a pas raté l'occasion de 
laisser planer dans la popu-
lation l'information à l'ef-
fet que la fermeture serait 
le résultat de demandes 
exagérées de la part du syn-
dicat affilié à la FSNBB 
(CSN). Or, les demandes 
syndicales ont été déposées 
le 23 octobre dernier et le 
syndicat est informé que 
depuis déjà trois mois, l 'en-
treprise n 'arrivait plus à 
payer ses fournisseurs. À 
ce sujet, la présidente du 
Conseil central de Shawini-
gan, Jeanne Bilodeau, dé-
clarait il y a quelques jours 
que "le syndicat était prêt à 
faire des concessions au-
près de la compagnie pour 
maintenir l'entreprise ou-
verte, mais il faudrait tout 

d'abord que la compagnie 
accepte de s'asseoir avec 
nous et qu'elle nous mon-
tre les vrais chiffres qui 
l ' inci tent à vouloir fer-
mer" . 

Une autre revendication 
de la centrale touchant le 
droit au travail trouve dans 
cet exemple de Zodiac Su-
prême une illustration con-
crète, soit celle de la mise 
sur pied d 'un mécanisme 
ant i - fermetures qui joue-
rait une fonction de pré-
vention. La CSN, on s 'en 
s o u v i e n d r a , r e v e n d i q u e 
qu'en cas de fermeture ap-
préhendée, l'État, l 'entre-
prise et le syndicat puissent 
analyser la situation pour 
étudier et vérifier en pro-
fondeur les véritables rai-
sons amenant la fermeture 
pour que soient mises en 
place les mesures qui pour-
ra ien t l ' e m p ê c h e r avan t 
q u e les t r ava i l l eu r s ne 
soient placés devant un fait 
accompli. 

On se souviendra aussi 
qu'en cas de fermeture, la 
CSN revendique que par le 
biais d 'une Caisse de stabi-
lisation de l'emploi finan-
cée par les employeurs, les 
travailleurs soient assurés 
de leurs revenus durant 
une période de trois ans, 
selon des mécanismes dé-
terminés. 

• • • 

conflits 
de travaU 

Rejet des offres et 
vote de grève 
dans les garages 
de Sherbrooke, 
Thetford-Mines, 
Victoriaville et 
Sherbrooke 

Réunis le 19 novembre 
en assemblée générale à 
Sherbrooke, les travailleurs 
de garages syndiqués CSN 
des quatre réglons ont reje-
té les dernières offres pa-
tronales dans une propor-
tion de 81%. Ils ont égale-
ment mandaté à 69% leur 
comité de négociation pour 
déclencher la grève au mo-
ment jugé opportun. 

On se souvient que les 
employeurs avaient aupa-
ravant tenté d'imposer des 
négociations région par ré-
gion désirant ainsi mettre 
fin à la longue pratique de 
la négociation à une table 
unique. Les syndiqués ont 
obtenu gain de cause après 
la mise en application de 
différents moyens de pres-
sion qui sont allés jusqu'à 
deux journées de débraya-
ge. Ainsi la négociation a 
débuté cette semaine et 
s'est déroulée les 17 ,18 ,19 
novembre. 

Malgré les efforts soute-
nus de la partie syndicale 
pour en arriver à un règle-
ment lors de ces trois jour-
nées de rencontre, les con-
cessionnaires automobiles 
n 'ont rien trouvé de mieux 
que de présenter des offres 
ridicules à leurs employés. 

La cr ise é c o n o m i q u e 
nous touche tous et nous 
ne sommes pas prêts à en 

assumer à nous seuls le far-
deau, nous avons suffisam-
ment fait de concessions 
afin d 'en arriver à une en-
tente et éviter ainsi un con-
flit peu souhaitable pour les 
deux parties. La réponse 
des travailleurs est claire et 
les e m p l o y e u r s d o i v e n t 
m a i n t e n a n t c o n s i d é r e r 
qu'ils ne pourront régler 
leur convention collective 
de cette façon, a affirmé le 
vice-président de la fédéra-
tion de la métallurgie et des 
mines, Magella Verville. 

Les travailleurs des qua-
tre régions sont présente-
ment en débrayage depuis 
le 19 au midi pour protester 
devant le peu de compré-
hension de la partie patro-
nale au cours de ces négo-
ciations. 

Maintenant, le comité de 
négociation verra à étudier 
la situation, à prendre une 
décision en tenant compte 
du mandat de grève confié 
par les travailleurs et aussi 
de l'attitude patronale dans 
les prochains jours. 

Le comité syndical de 
négociation a fait parvenir 
un télégramme à la partie 
patronale et au concilia-
teur , André Courchesne , 
les informant de sa disponi-
bilité pour poursuivre les 
négociations. 

condition 
féminine 

Garderies: 
Parizeau ne s'en 
tirera pas 

Le ministre Parizeau a 
déclaré qu'aucune somme 
supplémentaire ne serait 
accordée aux garderies tant 
qu'il y aurait 10% de chô-
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« . . p e t i t e s n o u v e l l e s . . . 
mage au Québec. Face à 
cette situation, toutes sor-
tes d'actions sont mises de 
l 'avant , dans le mouve-
ment: 1) jeudi, le 19 no-
vembre, le Regroupement 
des garderies de îa région 
montérégienne s'est rendu 
en délégation au bureau du 
Ministère des affaires so-
ciales rue St-Denis porter 
600 lettres de protestation; 
2) la semaine dernière, le 
conseil central de Montréal 
lançait le Guide pour ou-
vrir une garderie dans le 
but d'aider toutes les per-
sonnes qui voudraient lut-
ter pour mettre sur pied 
une garderie. Une copie 
sera envoyée à tous les syn-
dicats CSN mais ce guide 
est disponible pour toute 
a u t r e p e r s o n n e qui en 
exprimerai t le besoin en 
téléphonant au conseil cen-
tral de Montréal (514) 598-
2007. Dans le même envoi, 
sera également expédié le 
rapport du comité sur l'im-
p lan ta t ion des ga rder ies 
(CSN, CEQ, FTQ). 

Ce n'est qu 'un début de 
toute une stratégie d'action 
pour l'obtention de servi-
ces adéquats de garderie. 

nouvelles 
conventions 
Accord chez 
Steinberg 

Suite aux trois assem-
blées générales tenues à 
S h a w i n i g a n , B a i e - C o -
meau/Hauterive et Sague-
nay/Lac St-Jean, les em-
ployé-e-s syndiqué-e-s des 
magasins Steinberg des ré-
gions citées ont accepté, 
dans une proportion de 

85% le contrat négocié. Ou-
tre des améliorations au 
normatif ainsi qu'aux bé-
néfices marginaux, l'aug-
mentation des salaires sera 
de S90 minimum sur deux 
ans. 

• • • 
Les 87 représentants de 
Loto-Québec, syndiqués à 
la CSN, en sont venus à un 
a c c o r d a v e c l e u r e m -
ployeur. Rétroactive au 26 
janvier dernier, cette en-
tente prendra fin le 31 dé-
cembre 1982. 

• • • 

À l'usine Hymac 
de Laval 

Les quelques 160 travail-
leurs de l 'us ine Hymac, 
membres de la CSN ont ac-
cepté dans une proportion 
de plus de 80% les derniè-
res clauses négociées pour 
le renouvellement de leur 
convention collective, qui 
se termine le 3 décembre 
1981. 

L'entente, d 'une durée 
de trois ans, prévoit des 
augmentations salariales de 
12.3%, 9% et 9% à chaque 
année de la convention col-
lective, assortie d 'une in-
dexation des salaires au 
coût de la vie pour des 
hausses excédant 7%, 8% 
et 9% durant les mêmes 
périodes. Les travailleurs 
vont également bénéficier 
d'améliorations importan-
tes au chapitre des avanta-
ges sociaux (assurance 
dentaire), des vacances (4 
semaines à 10 ans, 5 semai-
nes à 20 ans et 6 semaines à 
30 ans), des congés fériés 
( u n 14e j o u r f é r i é va 
s'ajouter la 3e année), de 
même que pour l'affichage 
des postes et les mesures 
disciplinaires. 

La compagnie Hymac est 
une entreprise québécoise 
spécialisée dans la fabrica-

tion de système hydrau-
lique pour les machines à 
papier. 

Le syndicat de 
CPCV et la CSN 
exigent une autre 
enquête 

Suite au jugement de 
mor t acc iden te l l e et de 
non-responsabil i té patro-
nale rendu le 11 novembre 
par le coroner Cyrille Dela-
ge concernant la mort vio-

lente de trois ouvriers de 
CPCV le 26 août 1980, le 
syndicat local ainsi que la 
CSN ont d e m a n d é u n e 
réouver ture de l ' enquête 
afin que tous les témoins 
soient en tendus , confor-
mément à la loi des coro-
ners. 

Lors de la première en-
quête, outre le grand nom-
bre de faits amenés par le 
syndicat, faits prouvant la 
négligence de la direction, 
le coroner a refusé d'enten-
dre des témoins: il voulait 
plutôt leur faire subir des 
interrogatoires policiers, ce 
qui est contraire à la loi. 

Seule une réouver ture 
de l 'enquête satisfera les 
t r ava i l l eu r s de l ' u s i n e . 
Pour éviter d'autres morts. 

Le 28 novembre 1980, le régime Duvalier, en Haïti, 
lançait une opération de terreur pour démembrer la 
presse indépendante et le mouvement syndical. Des jour-
nalistes et des syndicalistes ont été condamnés à 15 ans 
de travaux forcés suite à des procès bidons, ce qui, dans 
les conditions du pays, équivaut à une mort lente. D'au-
tres ont été exilés, dont le secrétaire de la Centrale auto-
nome des travailleurs et quatre journalistes de Radio-
Haïti-Inter, qui ont pu se réfugier au Québec cet auto-
mne. Une soirée de solidarité avec ces prisonniers et ré-
fugiés politiques a réuni 1,000 personnes à Montréal le 
22 novembre. Elle était organisée par la CSN et Amnistie 
Internationale. 



8 nouvelles csn 

Echos 
du conseil confédéral 

Poursuites 

L'îmiiorlaiice du rapport de forces 
C'est dans un climat par-

ticulièrement sérieux que 
les délégués au Conseil 
confédéral ont donné suite 
aux résolutions découlant 
du congrès de novembre 80 
et du Conseil confédéral de 
mars 81 en abordant la 
question des poursuites ju-
diciaires, des amendes, des 
conditions de retour au tra-
vail et de la pratique syndi-
cale. 

Ce qui est rapidement 
apparu clair aux délégués, 
c'est qu 'une question com-
me celle-là ne pouvait se 
réduire de façon simpliste 
comme "Les amendes, on 

La preuve en est 
maintenant faite: tout 
débat constitutionnel 
futur doit être public 

"Un négociateur syndical 
qui négocie sans s'appuyer 
sur ses membres se fait four-
rer. C'est ce qui est arrivé à 
Lévesque à Ottawa". 

C'est de cette façon sai-
sissante que le président du 
Conseil central de Mon-
tréal, Géraid Larose, a il-
lustré les derniers épisodes 
des négociations constitu-
tionnelles. Et c 'est pour 
éviter le renouvel lement 
de pareilles situations que 
le Conse i l con fédé ra l a 
adopté une résolution affir-
mant que "toute nouvelle 
const i tut ion, canadienne 
ou québécoise, ne peut 
avoir un caractère fonda-
mental de légitimité que 
dans la mesure d 'une parti-

les paie ou on ne les paie 
pas". Les délégués ont fi-
nalement adopté une réso-
lution prévoyant la consul-
tation des syndicats d'ici au 
28 f év r i e r , su iv ie d ' u n 
Conseil confédéral chargé 

de "dégager une pratique 
et une perspective syndica-
le de revendication et d'ac-
t ion qui p o u r r o n t ê t r e 
t r an smi se s au prochain 
congrès". 

Le document servant à la 
discussion a mis en lumière 
l'importance du protocole 
de retour au travail, qui ap-
paraît tout aussi important 
que les clauses de la con-
vention collective. "Il faut 
donc que ces conditions 
soient négociées avec la 
même détermination et à 
l'intérieur du même rap-
port de forces que la négo-
ciation", était-il précisé. 

cipation du peuple québé-
cois à son élaboration et à 
sa sanction". 

La CSN c o n t i n u e de 
s'opposer au coup de force 
fédéral, en particulier parce 
que le projet de constitu-
tion s'attaque directement 
aux pouvoirs du Québec en 
ce qui touche l'éducation et 
la culture. Conscients du 
fait que le " N O N " au réfé-
rendum avait renforci le 

g o u v e r n e m e n t f é d é r a l , 
" instrument privilégié du 
capital", les délégués ont 
réaffirmé la nécessité que 
le gouvernement du Qué-
bec dépose un projet de 
constitution à l 'Assemblée 
nationale. 

"Il faut que les forces pro-
gressistes du Québec repas-
sent à l'offensive sur la ques-
tion nationale", a souhaité 
Gérald Larose. 

Ottawa et 
Québec: mêmes 
politiques 

La CSN dénonce une 
tendance marquée du gou-
vernement québécois au 
mépris: envers les jeunes, 
les chômeurs, les assistés 
sociaux, ses propres em-
ployés, ceux du secteur 
public. — "S'il continue 
sur cette voie, il va nous 
trouver sur son chemin", 
a déclaré Norbert Rodri-
gue à l'ouverture du Con-
seil. Faisant la démonstra-
tion que la théorie du 
"bon" gouvernement sur 
laquelle s'appuie le PQ 
commençait à battre de 
l'aile, le président de la 
CSN a recommandé au 
premier ministre de cesser 
de faire de la morale sur le 
dos des travailleurs. "Ot-
tawa et Québec appliquent 
tous les deux les mêmes 
politiques "reaganistes", 
a-t-il affirmé. 

Etats financiers 
adoptés 

Le Conseil confédéral a 
adopté les états financiers 
de même que les virements 
de crédits proposés par le 
trésorier Léopold Beau-
lieu. Ces virements de cré-
dits ott été rendus néces-
saires en raison de l'aug-
mentation imprévue de 
certaines dépenses. Le 
Conseil a par ailleurs 
adopté une résolution pré-
cisant qu 'une des hypothè-
ses proposées au prochain 
congrès présente un bud-
get basé sur les revenus 
réels du budget de fonc-
tionnement, soit .31%. 


